
                                                                                     

 
 
 

UNITED NATIONS INDUSTRIAL DEVELOPMENT ORGANIZATION  
Vienna International Centre, P.O. Box 300, 1400 Vienna, Austria 

Tel: (+43-1) 26026-0 · www.unido.org · unido@unido.org 

 

 

 

 

OCCASION 

 

This publication has been made available to the public on the occasion of the 50
th

 anniversary of the 

United Nations Industrial Development Organisation. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

DISCLAIMER 

 

This document has been produced without formal United Nations editing. The designations 

employed and the presentation of the material in this document do not imply the expression of any 

opinion whatsoever on the part of the Secretariat of the United Nations Industrial Development 

Organization (UNIDO) concerning the legal status of any country, territory, city or area or of its 

authorities, or concerning the delimitation of its frontiers or boundaries, or its economic system or 

degree of development. Designations such as  “developed”, “industrialized” and “developing” are 

intended for statistical convenience and do not necessarily express a judgment about the stage 

reached by a particular country or area in the development process. Mention of firm names or 

commercial products does not constitute an endorsement by UNIDO. 

 

 

 

FAIR USE POLICY 

 

Any part of this publication may be quoted and referenced for educational and research purposes 

without additional permission from UNIDO. However, those who make use of quoting and 

referencing this publication are requested to follow the Fair Use Policy of giving due credit to 

UNIDO. 

 

 

CONTACT 

 

Please contact publications@unido.org for further information concerning UNIDO publications. 

 

For more information about UNIDO, please visit us at www.unido.org  

mailto:publications@unido.org
http://www.unido.org/


Distr. RESIREINTE 

r-
SEPTE~RE 1985 

Fram; a is 

E~TRETIEN DU ~1AIERIEL D'IRRICATION ET DE 

Cl.JLTCRE DA.~S VALLEE DC FLEUVE SE~EGAL 

DP/SEN/82/028 

REPCBLIQUE DC SENEGAL 

RAPPORT DE LA ~ISSION DE REFOR.'1CLATION DU PROJET* 

etabli pour le Gouverne1:1ent Senegalais, 
l'Organisation des Nations Unies ?Our le develop?e~~nt industriel, 

Organisation chargee de l'execution pour le compte 
du Programme des ~ations Unies pour le developpeoent 

d'aor~s les travaux de ~onsieur Patric~ de Groote, 
Consultant .E.?ur la refonm.:lation du projet, 

Sous le paste 11-55 



- .l -

SOMMA IR£ 
======== 

CONCLUSIONS ET RECOM.MAND,\TIONS 

I~TRODUCTION 

l. Informations generales concernant le projet 
2. Termes de reference de la mission de reformulation 
3. Deroulement de la mission 

?ARTIE I : LA PROBLE~.ATIQCE 

1. Le desengagement de 13 SAED en matiere de maintenance 
2. Le systeme de maintenance actuellement en place ; la SAED 
3. Les problemes au niveau des paysans 
4. Les probl2mes des petits entrepreneurs ~rives 
5. Les problemes des distributeurs de marques 
6. Le milieu d'affaires 

PAR~IE II : ANALYSE DES SCENARIOS POSSIBLES 

1. Les scenarios 
2. L'analyse des scenarios 

PA~TIE III : REFOR~ULATION DU PROJET 

1. Introduction 
2. Reformulation 

A~NEXES 

iii 

1 

, 
l. 

3 
3 

5 

5 

7 
8 
8 
8 

9 

9 
12 

l ~ 

.J.. tl 

16 
16 



s.;Eo 

G1P 

G:::E 

- ii -

ABREVIATICNS 
============= 

Societe d'Amenagement et d'Exploitation des 
Terres du Delta 

Groupe motopompe 

Perim~cre ir~igue villageois 

Groupement d'inter@t economi~~e 

Coop~~ative d'~tilisation de ~ac~i~es agricoles 



- iii -

CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 
============================== 

l. Les acteurs potentiels dans le processus de privatisation 
des activites de maintenance des GMP sont interess~s 

Le tout d9pend de la rentabilite de l'operation. 
Pour cela, 11 faudra que le paysan devienne d'abord solvable, 
c.a.d. que la surface des PIV soit augmentee j~3qu'au mains 
0,4 ha par famille. 

Ensuite des etudes detaillees de faisabilite et de 
rentabilite, en particulier pour les activites de l'aLelier 
central de Ross Bethio et ~es divers ateliers de base ainsi 
que concernant le marche potentiel d'equipements et de 
services, seront indispensables afin d'avoir une bonne base 
de negociation avec le secteur prive. 

2. Les scenarios possi0les pour le desengagement de la SAED en 
~ui co~cerne les ~ctivites de maintenance peuvent etre 
schematises comme suit : 

2.1 La structure existante en matiere de maintenance des G~P 
est remplacee par une structure analogue composee de 
- pompistes choisis parmi les villageois 
- ate~iers de zone (ler et 2ieme echelon d'entretien) 

qui sont : 
a) propriete d'entreprerieurs prives (villageois ou 

mecaniciens independants) instal:es a leur compte 
OU 

b) geres par un GTE ou une cooperative de paysans 
- ateliers de case (3ieme echelon d'entretienl qui sont 

a) la propriete d'entrepreneurs prives (p.ex. meca­
niciens SAED convertis) installes a leur compte 

b) des antennes de distributeurs de ~arques 
cl l'extension d'une societe existante ayant des 

competences dans le do~ain~ mecanique 
d) la propriete d'investisseurs prives ou de grosses 

societes 
- l'atelier central de Ross Eethio (4ieme echelon 

d'entret:en) qui : 
al est la propriete d'une societe priv~e ou d'un 

gro~9e financier en tant qu'atelier 4ie~e echelon 
bl fait partie d'ur. reseau complct d'entretien 3iP~e 

et 4iem~ echelon (co~prenant done egalement les 
ateliers de base) et qui ~ppartient a una grosse 
socie:e ou un groupe firancier 

cl est repr1s par un distributeur de marque 



- iv -

2.2 Une mission de distribution d'eau est confiee a une 
societe privee existante OU a creer. On enleverait ainsi 
tous les s~ucis techniques au paysan, qui paierait 
l'eau au m . 

3. L'analyse des divers scenarios fait apparaitre que le 
choix d'une des solutions doit etre base sur des etudes de 
rentabilite et de faisabilite approfondies. 

Ces etudes sont a elaborer par un groupe de travail au sein 
de la SAED et donneront lieu a l'etablissemGn~ de dossiers de 
negociation entre la SAED et le secteur prive. Dans ces 
etudes on devra entre autre an3lyser en detail la position 
des paysans et les chances d'acceptation du scenario chois1 
par le milieu villageois. 

4. La rnise en oeuvre de la strategie d2 desengage~ent de la 
SAED devra tenir compte : 
~une periode de transition pendant laquelle des fonds 

seront necessaires, pouvant permettre de remedie:. a 
l'insolvabilite actuelle des paysans 

- que des applications pilotes d'un OU des scenarios choisis 
ser~ient r~commandees afin de servir d'exemp:e et de 
stimulant 

- que des mesures d'accompagnement par le gouvernement, 
surto~t en matiere financiere, seront indis~ensables afin 
d'epauler et de stimuler les entrepreneurs ~rives au 

, ' depart. 

s. 0n echeanc1er de la mise en oeuvre du desengagement est 
d1ffic1le a etabli~ a l'heure actuelle, car il faudra tenir 
compte des delais necessaires a la preparation des dossiers 
et au processus dec~sionnel. En outre cet echeancier dependra 
du plan d'amenagement de la vallee du fleuve et de la mise en 
place des supports financiers. 

6. L'assistance d~ l'ONUDI dans le projet reformu:e se 
concentrera sur 2 ty~es d'activites : 

6.1 les activites qui sont invariantes par ra~~ort a la 
solution retenue et qui ont pour but d'assurer le bon 
fonction~ement des GMP. 

6.2 la pr4;arat1on du desengagement et le suiv: de sa mise en 
oeuvre 

7. L'enjeu strategique est de taille et dEpasse le domaine de 
l~ ~a1ntenance des GMP au niveau des PIV. Il c~ncerne l~ 
~cl1tique generale de 'a SAED en matie~e des activ~tes de 
maintenance de tout l'equipement technique uti:ise dans les 
32Jnagernent3 du delta et du fleuve en c§n§ral. C~e ccncentra-
tisn intensive entre les divers baille~rs de ~=~ds est d5s 
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INTRODUCTION 
============ 

1. Informations generales concernant le projet 

La Societe d'Amenagement et d'Exploitation des Terres du Delta 
(S~ED) est une societe d'intervention, chargee par le 
Gouver~ement de la Republ1que du Senegal de prcmouvoir le 
developpement global et integre de la rive gauche du Fleuve 
Senegal. 

A ce titre, un double cb:ectif lui a ete fixe : 
- l'amenagement hydrc-agricole de la region encadree jusqu'a 

l'echelle de la petite exploitation de 3 a 5 ha avec complete 
maitrise de l'eau. 

- l'immobilisation, l'organisation et l'encadrement des masses 
rurales concernees par les amenagements dans le but de leur 
faire prendre progressivement en charge lP.ur propre 
developpement ainsi que la gestion et la rentabilisation des 
investissements realises. 

Pour ce faire, la SAED a entrepris l'amenagement des terres 
suivant deux options techniques differentes : 
- l'amenagement type grands perimetres, concernant les grandes 

cuvettes de 1000 a 10.000 ha, d'un s~ul t2nant, realise 
entierement par l'entreprise 

- l'amenagement type petits perimetres villageois realise avec 
une participation preponderapte des paysans exploita~ts. 

?our les premiers, la maintenance des investissements de base 
est assuree directement par la SAED a l'aide de financements 
deja acquis; pour les seconds ce probleme reste encore entier. 

L'explo1tation des petits perimetres est realisee par des 
groupements de paysans unis par affinite traditionnelle, sur une 
superficie de 1 'ordre de 20-50 ha alimentee par une motopom~1e 
suffisante pour garantir le captage '.ies eaux d'irrigation. Ce 
systeme, qui presente l'avantage d'u11e forte motivation au 
depart, engendre une rentabilisation elevee des frais 
d'investiss~ment de bcise, reduits essentiel1ement a 
l'acquisition des equ:pements de pompage. Par contre, s'agissant 
d'~quipements legers explo1tes ~ longueur d'annee ~u fait de :a 
dcuble culture irr~guee, leur maintien en etat est rendu 
regulierment difficile ~ ca~se du mauvais ent:etien et des 
d1fficultes de reparations en temps opport~n. 

~es raiscns sont le manque de competences techniques sp~cif iq~es 
d~ la ~art des paysa~s utilisateurs ~insi que l'~bse:1ce 
~·infrastructures opportunement equip~es et d:spcsant de 
l'eventail de pieces d~t~chees necessaires ~ :a reparation des 
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pannes les plus frequentes. 

~onsciente de la gravite de cette situation et du risque 
d'amplification de ce probleme avec la realisation du vaste 
programme d'amenagement futur, la SAED a scl:icite l'aide du 
PNUD pour la realisation d'un projet d'assis~ance. 
Un premier projet finance par le PNUD etait :ntitul~ ~Assistance 
a la SAED pour l'etablissement d'un systeme =e maintenance de 
pompes d'irrigation" DPJSEN/781014. 

Le valet equipement du projet a ete finanr.e ~ar un projet 
d'assistance du FENU intitule SEN/79/001 "Ate:.iers de 
maintenance des groupes motopompes d' irriga..::on''. 

L'agence d'execution pour les deux projets a ete l'ONUDI. Le 
proJet a demarre en mars 1980 et s'est termi~e en decembre 1982. 

A partir du ler janvier 1983, le projet DP;S~~/82/028 
II .~SS is ta nee a la SAED Phase I I II a dema.::-re. 

Le projet a ete reoriente apres 10 mois d ap.::-~s les 
recommandations d'une mission d'evaluation q~i s'est deroulee 
fin 83. La reorientation du projet etait necessaira en raison de 
la nouvelle politique de desengagement de la SAED, a des 
anomalies constatees dans la realisation, e~ a des restric~ions 
budgetaires. 

Suite a de nouvelles anomalies constatees d~~s la realisation du 
projet et a la decision prise par la SAED de .::-etirer 
l'encadrement a partir du 111/87, une missic~ d'evaluati~n s'est 
rendue sur place en mai 1985 afin d'analyser et de formuler des 
recommandations concernant l'iffipact au nive~~ micro-~conmique de 
cette derniere evolution. 

Cette mission a e.a. tire les conclusions su:vantes (voir annexe 
1) 

- Compte tenu de l'importance des activites de m~intenance pour 
la production agriccle dans la region de ~~:am, la finalite du 
projet ne peut etre remise en question; 

- La conception technique du projet a~~eure ~alable meme si sen 
ex~cution pietine (notamment du fait ~·une Lnsuffisance de 
management du projetl; 

- L'enviro~nement socio-econmique du projet a ch~·ge 
~esengagement notamment de la SAED) ce 4u: necessite une 
modulation de ses objectif s et une reforrnw:ation de ces 
activites. 

Une r1:h:nion tri!?artite a eu :i..ie 11 l~ 3 :u1l:.e: 1985 pendant 
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laquelle les conclusions et recommandations de la mission 
d'evaluation ont ete approuvees ainsi que les conclusions et 
recommandations d'un document intitul' ttchoix possibles pour la 
poursuite du projet assistance a la SAED - Phase II". 

Parmi les conclusions et recommandations de ce document, les 
suivantes paraissent fondamentales : 

- I: existe plusieurs solutions possibles pour permettre le 
desengagement de la SAED sur les activites de maintenance; il 
est possible notamment de faire en sorte q~e se creent des 
structures privees nouvelles ou d'etendre i'activite 
d'entreprises existantes susceptibles d'intervenir dans le 
domaine de la maintenance. 

Le choix de l'une de ces formules et sa mise en oeuvre peuvent 
necessiter la resolution de problemes importants et parfois 
delicats. 

- Les activites de maintenance des GMP doivent etre per~ues en 
relation avec la dispersion des GMP, leur evolution en vue 
d'une meilleure adaptation a leurs conditions d'utilisation et 
la distribution de pieces de rechange. Par ailleurs, la 
maintenance des GMP doit aussi etre per~ue en fonction 
d'autres activites de maintenance concernant le materiel de 
traVaUX ~ubl1CS, le machinisme agricole OU des Vehicules 
industriels. 

- la poursuite du projet actuel necessite la resolution 
prioritaire des questions relatives au desengagement de la 
SAED et a la definition et mise en place des nouvelles 
struc~ures intervenantes dans le domaine de la maintenance. 

2. Termes de reference de la mission de reformulation 

L'objectif de la mission est de proceder ~ une reformulation du 
projet d'assistance a la SAED - Phase II, de fa~on a permettre 
la prise en compte, dans le deroulement et l'execution de ce 
projet, des conclusions et recommandations de la reunion 
tripartite, consacree a ce projet et tenue le 3 juillet 1985. 

~es termes de reference de la mission sont ra~outees en annexe 
2. Le ccmpte rendu de la reunion tripartite d~ 3;7/85 est 
ra:oute en an'1exe 3. LE> document intitule "Chaix possibles pour 
la poursuite du projet assistance a la SAED - Phase II" est 
raJcute en annexe 4. 

3. Deroulement de la mission 

La ~ission effectuee par P. De Groote, ccnsu::ant ONUDI, s'E!St 
d~roulee du 1/9 au 12/9 selon le programme sulvant : 
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1/9 . , 
de Bruxelles Dakar JOurnee voyage -219 au 7/9 Mission a Dakar et St. Louis 

8/9 Journee de voyage Dakar-Bruxelles 
9/9 au 12/9: Preparation du rapport de la mission dans les bureaux du consultant 
19/9 debriefing au siege de l'ONUDI 

La liste des personnes rencontrees se trcuve en annexe 5. 

La mission tient a remercier de leurs services, supports et 
concours, tcutes les personnes qui l'ont aidee dans 
l'acc~mplisement de sa tache, en particulier le Direction 
Generale de la SAED et ses collaborateurs, les representants des 
divers organismes et societes visitees, l'expert national M. 
DIOUFF, ainsi que M. MOSTEFAI, Conseiller Industriel Principal 
hors siege de l'ONUDI. 
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PARTIE I : LA PROBLEMATIQUE 
=========================== 

1. Le desengagement de la SAED en matiere de maintenance 

Dans le cadre de la politique de deperissement de certaines 
soctetes d'etat, il est prevu que la SAED se desengage d'un 
nombre d'activites dont entre autres celles :ieees a la 
maintenance de GMP des PIV. 

Les activites de maintenance dont il s'agit concernent : 
- ~a fourniture de pieces de r~change aux pa~sans centre 

paiement; 
- la mise a disposition gratuite de mecaniciens; 
- la mise a disposition gratuite d'ateliers de base et d'un 

atel~er de zone equipes. 

La maniere dent sera mis en oeuvre ce desengagement n'a pas 
encore ete retenue et le present document tend a esquisser 
quelques scenarios possibles. 

2. Le systeme de maintenance actuellement en olace a la SAED 

Les interventions d'entretien sur le materiel d'irrigation sent 
reparties en 4 echelons. 

Premier echelon 

L'entretien courant journalier et hebdomadaire, tel que 
- lavage - nettoyage; 

verifications avant mise en marche, durant la marche, et a 
l'arret; 

- graissage; 
- travaux elementaires, tels que reserrage de la boulonnerie et 

de la raccorderie, fixation des conduites de gasoil, fixation 
des filtres a air, debouchage de la crepine d'aspiration; 

- pour moteurs a combustion : nettoyage du filtre a air et du 
filtre a gasoil. 

Deuxieme echelon 

Cperations d'entretien period1que et interve~~1ons necessitant 
une me1lleure connaissance mecanique, et fai~es sur site OU dans 
des petits ateliers, telles que : 

- vidan~e d'hu:le; 
- changement des cartouches de filtres; 
- depannages simples sur site; 

contr61e et interventions sur l'injection de ~oteurs diesel; 
- petits reglages; 
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- controles divers; 
- decarbonisation, rodage de soupapes, char.gernent de segments, 

pour moteurs diesel; 
- nettoyage cornplet interne du moteur; 
- execution de petits travaux de modification (p.ex. systeme de 

fixation du tableau de bord OU du filtre a air); 
- travaux de soudage. 

Troisi2ffie echelon : 

Operations d'entretien a gra~de oeriodicit~ et interventions en 
atelier telles que : 

- revisions periodiques; 
- interventions de courte duree en atelier; 
- depannages ne pouvant etre effectues par les echelons 

precedents; 
- remplacement d'organes; 
- controles divers de sous-ensembles et d'or~anes. 

Quatrieme echelon 

Interv8ntions importantes dans un atelier cen~ral specialement 
equipe pour effectuer les 

- grandes revisions; 
- reparations d'organes· 
- rebobinage de moteurs electriques; 
- renovation de sous-ensembles ou d'o~gar.es; 
- f abr ica ti on de pieces de recha.lge. 

Chaque groupement dispose d'un pompiste, villageois, qui est 
remunere par les paysans sous forme d'attribution d'une parcelle 
qu'il cultive. Ila pour mission de demarrer et d'arreter le 
GMP, de le nettoyer et d'en surveiller le fonctionnemert, 
d'effectuer des controles elementaires. Dans le projet 
ONUDI-phase II unb action de formation a pour but de dispcser de 
2 pompistes par groupement villageois qui en plus des taches 
susmentionnees, doivent executer ~uelques taches simples 
d'entretien ler echelon. 

L'entretien 2ieme echelon est effectue par les mecaniciens de 
zone itir.erants. Les mecaniciens de zone sont formes a partir 
d'a~prentis OU d'agents disposant d'une base elementaire en 
mecanique. Le projet ONUDI-phase II prevoit la mise en place de 
3 ateliers de zone, geres par un mecanicien de zone. 

L'entretien 3iem~ echel0n est assure par l'atelier de case d'une 
delegation OU se trouvent les mecaniciens de ~ase. La tache des 
mecaniciens de base etant plus complexe que celle des 
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mecaniciens de zone, une formation d'ouvrier professionnel en 
mecanique est necessaire. Le projet ONUDI-phase I a livre les 
&quipements des ateliers de base de Matam, Haere-Lao et Bakel. 

L'entretien 4ieme echelon est assure par l'atelier central de 
Ross Bethio. Le projet ONUDI n'intervient pas dans cet atelier. 

A l'heure actuelle, un entretien systematique n'existe pour 
ainSi dire pas, faute de p~eces d'une part et a cause d'une 
surcharge du personnel par un nombre trop important de p2nnes 
des GMP. 

Le probl~me des pi~C9S de rechange et du manque d'entretien est 
tr~s accru et risque d'entrainer de graves consequences en ce 
qui concerne le fonctionnement des GMP. 

3. Les eroblemes au niveau des paysans 

Les problemes suivants necessitent une attention particuliere : 

- les surfaces actuelles sont de 0,2 a 0,3 ha par famille (dans 
certaines delegations telles que Haere-Lao la moyenne est de 
0,18 h~). En analysant le bilan vivrier o~ constate deja un 
deficit en ne prenant en compte que les c~arges d'intrants. 

- Les groupements ont con~titues un~ caisse d'amortissement 
destinee a re:1ouveler le materiel. Les versements demandes aux 
paysans sont de 14.250 FCFA;ha a chaque campagne pendant 10 
ans. Il y a lieu de constat~ que beaucoup de caisses 
d'amortissement sont vides et que le materiel est fortement 
degrade, necessistant un renouvellement incessant. 

- Les pompistes choisis par les villageois at formes a Matam 
dans le cadre du projet ONUDI se sont pas suffisamment 
stables. Une fluctuation non negligeable a ete ccnstatee. 

D2ns l'etat actuel des chcses, il est done impossible aux 
paysans de ren0uveler le materiel ainsi que de supporter les 
couts d'entretien, qui se chiffrent a 10,5 % des charges d'une 
campagne d'hivernage et a 5,3 % des charges d'une campagne de 
contre-saison. 

~eanmoins, dans le plan d'amen~gement de la vallee de la SAED, 
il est prevu que les surfaces par famille doivent etre 
augmentees au mains a 0,4 ha. En outre, des efforts de 
diversification des cultl~res sont prevus. Ceci doit permettre 
aux paysans de supporter a terme les charges de renouvellement 
du materiel et de sen entretien. 

En ce qui concerne les ~ompistes, le proJet ONCDI ~orme a 
l'~eure actuelle 2 pompistes par group2ment, ce qui permettra de 
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parer a leur fluctuation. EP outre, on compte beaucoup sur le 
retour des emigres, parmis lesquels on compte faire egalement un 
choix de pompistes plus stables. 

4. Les problemes des petits entrepreneurs prives 

En vue de privatiser quelques fonctions de maintenance des GMP 
telles que les travaux du 2ieme (ateliers de zone} et du 3ieme 
degre (atelie~ de base), un appel aux entrepreneurs prives sera 
necessaire. Quelques problemes ou incertitudes se manifestent : 

- l'insolvabilite actuelle du paysan 
- le manque de capital pour demarrer l'affaire (batiment, 

equipements, pieces de rechange) ou pour constituer un fonds 
de roulement). 

Les problemes de solvabilite des paysans ont ete discutes 
ci-dessus. Le probleme des capitaux est fortement lie aux 
facilites que donnera l'instauration du credit agricole auquel 
pourront faire appel les entrepreneurs. 

Le probleme ne se posera pas en premier lieu sur le plan de la 
capacite technique des mecaniciens car on ~ompte sur une 
reconversion d'une partie des mecaniciens de la SAED ainsi que 
sur des emigres qui retournent au pays. Le tout est de trouver 
su=fisamment de stimu:ants pour que le mecanicien soit dis~0se a 
passer d'un statut de salarie vers un statut d'independant. 

5. Les problemes des distributeurs de mar~ues 

Les distributeurs de marque ont manifeste une grande hesitation 
en ce qui concerne l'extension eventuelle de leur reseau de 
service apres-vente. Tout depend du benefice qu'ils peuvent en 
tirer et surtout du marche potentiel de vente d'equipements. 
Etant donne que la situation n'est pas claire pour le moment et 
qu'aucune garantie ne peut etre donnee au sujet du marche 
futur., ils preferent de garder une position d'attente. 

Un facteur determinant qui a ete souleve a plusieurs reprises 
est le projet SENELEC concernant l'electrification de la region 
du fleuve. Ce projet etant determinant pour le choix des futures 
installations de pompage, certains distributeurs pref~rent 
d'attendre une position definitive sur la concr2tisation de ce 
proJet avant d'entammer des investissements. 

6. Le milieu d'affaires 

Le milieu d'affaires semtle s'interesser tres fortement a 
l'apres-barrage. On peut done supposer que des investisseurs 
prives seront interesses dans des ateliers de maintenance, voire 
dans l'atelier central de Ress Bethio. Des donnees plus 
detaillees concernant la rentabilite de ces ateliers devront 
etre dispcn1bles avant que des negociaticns pourront etre 
engagees. 
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PARTIE II : Analyse des scenarios possibles 
=========================================== 

1. Les scenarios 

Pouc mettre en oeuvre le desengagement de la SAED en ce qui 
concerne les activites de maintenance des GMP, differents 
scenarios peuvent se presenter. 

~.i Scenario l la structure SAED est graduellement remplacee 
par une structure analogue privatisee 

Les GMP sont la propriete des paysans. Leur mise en service et 
les controles courants sont assures par des pompistes. Les 
divers echelons d'entretien sont assures par des ateliers de 
zone et de base et par un atelier central. Le renouvellement des 
GMP est a la charge des paysans. Les formules suivantes sont 
possibles pour les divers intervenants. 

Les pompistes sont choisis parmis les villageois, et sont 
remuneres par eux comme ~a existe dans la structure existante a 
l'heure actuelle. 

Pour les ateliers de zone, 

a) des entrepreneurs prives (p.ex. des villageois ou des 
mecaniciens S~ED a convertir) s'installent a leur compte au 
niveau d'un village da~s un pet~t atelier destine a faire de 
l'entretien ler et 2ieme echelon des GMP. Leurs activites 
peuvent etre etendues par des travaux d'entretien de diverse 
nature (petites machines agricoles, forge ..• ). Leurs 
prestations seront remunerees par les villageois. Les pieces 
de rechange et consommables sont achetes par l'atelier de 
zone ou par Jes villageois. Un premier atelier de zone-pilote 
est prevu dans le projet ONUDI a Boki-Diawe, dont 
l'installation est en cours a titre de test. Dans le cas 
d'une reussite cet atelier pourrait servir d'exernple. 

bl Divers GIE ou bien une cooperative de paysans (exemple des 
CUMA'S) se mettent d'accord pour creer un atelier de zone et 
designent un mecanicien (villageois ou autre) pour gerer 
l'atelier. Le mecanicien est remunere par les villageois. 

Pour les ateliers de base, 

a) des entrepreneurs prives (p.ex. ex-mecaniciens de base de la 
SAED) s'installent a leur compte OU re9rennent les ateliers 
de base/SAED, au niveau d'une delegation. Ces ateliers sont 
destines a faire l'entretien 2ieme et surtout 3ier.e echelon 
de GMP. Afin d'assurer un volume de travail suffisant, les 
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activites de ces ateliers pourront etre etendues par 
l'entretien de machines agricoles, d'engins TP et de 
vehicules. Les prestations seront remunerees par les 
villageois. L'atelier de base devra constituer un magasin de 
pieces de rechange bien fourni. On pourrait s'imaginer qu'un 
contrat d'entretien soit fait entre l'atelier de base et les 
groupements selon lequel l'atelier de base s'engage a 
executer l'entretien systematique 3ieme echelon selon un 
planning preetabli et a un cout convenu • Les reparations 
eventuelles ne seraient pas inclues dans ce contrat. Les 
ateliers de base se reapprovis:onneront en pieces de rechange 
soit directement a partir de l'etranger (importation) soit a 
travers les circuits deJa existants (concessionnaires, 
sourtiers, etc.). 

bl des distributeurs de m~rque ouvrent une antenne qui couvre 
une region determinee OU reprcnnent les ateliers de base 
SAED. ~ette antenne aurait pour mission d'assurer le service 
apres-vente, l'entretien et la fourniture de pieces inclus. 

Pour inciter les distributeurs a etendre leur reseau de 
service apres-vente, il faudra trouver une formule comme quoi 
ils peuvent compter sur un marche de vente d'equipements. Des 
negociations pourraient etre entamees avec ~es distributeurs 
interesses afin de les convaincre a mener des actions 
commerciales accrues pouvant debaucher sur un marche future 
interessant. On pou~rait egalement songer a l'attribution de 
concessions monopolistiq~es par region pendant une certaine 
periode (p.ex. 5 ans). Un contrat entre le distributeur et 
p.ex. la SAED, pourrait specifier les prestations attendues, 
leur prix et celui des pieces, les garanties, etc. Un contrat 
d'entretien entre le distributeur et les paysans devrait 
etre elabore dont le contenu peut varier selon le cas : 
- prestations de servi<c apres-vente, liees a la vente d'un 

GMP : dans le contra~ 1'achat, on pourrait stipuler que 
le service apres-vente est gratuit pendant p.ex. 1 anne~ 
(a titre de garantie). Apres cette annee, les prestations 
et pieces seront payees par les paysans a des taux fixes 
lors de l'achat. 

- prestations de service, dans le cadre d'un pare de GMP 
existant : dans le contrat d'entretien entre le distribu­
teur et les paysans, des clauses claires seront e~aborees 
concernant la nature des prestations et leur prix. 

c) des societes existantes ayant des competences mecaniques 
(p.ex. la SE~EMECA) pourraient reprendre des ateliers de base 

SAED ou en creer d'autres dans des regions ou ils n'en 
existent ~as. Le fonctionnernent de ces ateliers serait 
analcgu~ a celui decrit ci-dessus sous a). 
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d) des investisseurs prives ou une grosse societe prend en 
c:.~rge un, plusieurs ou un reseau complet d'ateliers de base 
dans lesquels des mecaniciens de base (p.ex. ex-SAED) 
seraient mis. Le fonctionnement serait analogue a celui 
decrit ci-dessus sous a). 

Pour l'atelier central de Ross Bethio , il faudra deja une bonne 
surface financiere tant pour la reprise de l'atelier que pour 
son fonctionnement. Parmi les solutions possibles on retient : 

al la reprise de l'atelier de Ross Bethio par une societe privee 
ou groupe financier. Dans l'atelier central, des travaux du 
41eme echelon seront faits tant sur les GMP que sur des 
engins TP, machines agricoles, vehicules etc. Un magasin 
central de pieces de rechange devra y etre prevu. Ce magasin 
pourrait desservir uniquement l'atelier central tout comme il 
rourrait approvisionner les divers ateliers de base. 
L'approvisionnement de ce magasin pourrait etre f3it par 
importation directe OU a travers des distributeurs de marque. 

bl la creation d'un reseau complet d'entretien pour le 3ieme 
et 4ieme echelon, compose de l'atelier central de Ross Bethio 
et d'un reseau d'ateliers de base. Ceci ne peut etre fait 
~ue par une societe ou groupe financier disposant d'une 
surface financiere importante. 

cl la reprise de l'atelier central par un distributeur de marque 
a des conditions precisees dar.s un c~ntrat, en particulier en 
ce qui concerne le prix des prestations et des pieces de 
rechange. 

1.2 Scenario 2 ----------
Une toute autre approche des problemes d'entretien des GMP 
p0urrait etre faite. Celle-ci se baserait sur l'enlevement au 
paysan de tout souci technique, par l'attribution d'une mission 
de distribution d'eau a une societe. Cette societe serait 
proprietaire des GMP et devrait en assurer 13 fonctionnement et 
l'entretien. Le paysan acheterait l'eau au m . Un contrat 
tres precis entre le gouvernement et la societe d'une part et 
entre la societe et les paysans d'autre part devrait et3e 
elacore et doit tenir compte en particulier des couts/m 
et :eur evolution dans le temps ainsi que de la garantie de 
continuite des services. 
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2. L'analyse des scenarios 

2.1 Les deux tvoes de scenarios 
-----------~---------------

L~s deux types de scenarios decrits ci-dessus (c.a.d. le cas ou 
les GMP restent la propriete des paysans et le deuxieme 
scenario OU les paysans achetent de l'eau a une societe de 
d1str1bution) meritent quelques reflexions. Dans le premier cas, 
le paysan est "maitre a bord", c.a.d. il decide lui-meme de 
ces GMP, de leur fonctionnement, de leur rencuvellement. Par 
centre taus les problemes et couts lies au bcn fonctionnement 
(combustible, huile, pieces, main-d'oeuvre) sent a sa charge. 

Dans le deuxieme cas, il se sentira moins independant mais en 
contrepartie, il n'aura aucun probleme technique. 
On pourrai~ se poser la question si le paysan est si independant 
dans le premier cas comme cela en a l'air ! La de~endance 
technique de mer.aniciens e~ surtout de la disponibilite de 
pieces de rechange est un facteur preponderant dent il f audra 
tenir compte. 

Des etudes comparatives de rentabilite entre une ou plusieurs 
formules du premier scenario et le deuxie~e scenario devraient 
etre elaborees afin de justifier le choix. 

2.2 Les diverses for.nules du scenario 1 -----------------------------------
Si on opte pour le premier scenario, l'analyse des diverses 
formules fait apparaitre des avantages et inconvenients. 

Le role que jouent les villageois en ce qui ccncerne les 
pompistes et les ateliers de zone nous parait fondamental. 
Cette structure existe deJa au niveau des po~pistes. Pour 
l'atelier de zone, le test du projet ONUDI a Boki-Diawe pourra 
confirmer la faisabilite. Il convient toutefois de mettre 
l'accent sur : 
- l'importance d'un bcn choix des pompistes en particulier en 

ce qui concerne leur stabilite. Dans le processus d'entretien, 
une bonne conduite et surveillance du materiel est une 
condition primordiale pour eviter des pannes OU Une degra­
dation prematuree; 

- l'importance des travaux du ler et 2ie~e ec~elon d'entretien 
(atelier de zone) dont la complexite technique n'est pas 

grande mais qui necessitent toutefois une bonne technicite, 
de l'ordre et de la discipline. Le gerant de l'atelier 
de zone devra presenter aussi bien des competences techniques 
que des competences de gestion (planning systematique, 
comptabilite simple, petite gestion des stccks). 

Le choix pour les ateliers de zone entre un entrecreneur oriv~ 
(villageois ou pas) et une sorte de cooperative d~ paysan~ est 
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valable dan~ les deux cas. Les deux formules peuvent etre 
appliquees dependant de l'interet manifeste par leJ groupements 
villag~ois. Les e.trepreneurs prives ne seront interesses a 
s'installer que s'ils sent certains de la solvabilite des 
paysans. Des ~esures d'accompagnement permettant de faire face 
aux charges financieres initiales devront etre etudiees. 

Poe~ les ateliers de base , le probleme est plus complexe. Ici 
il s'agit deJa de travaux necessitant une bonne connaissance 
pr0fessionnelle ainsi que des competences de gestion plus 
poussees. 
L'installation d'entrepreneurs prives (c.a.d. des mecaniciens 
confirmes) aurait l'avantage de developper un tissu de PMI, 
generateur d'emplois. 
Les probl~mes qui se poseront, s'expriment surtout en termes 
financieres. Aux couts d'investisse~ent et de main-d'oeuvre 
s'ajoutent les capitaux necessaires pour constituer un stock 
comfortable de pieces de rechange, dent le montant a ete estime 
a au moins 10 millions de FCFA. Ces charges financieres 
effraieront certes beaucoup de prives et des mesures 
d'accompagnement OU de Stimulation seront egalement necessaires 
(p.ex. prets a faible taux d'interet, primes d'installation, 
exoneration de taxes sur pieces de rechange, etc.). 

La creation d'antennes de service apres-vente par les 
distributeurs pourrait mener a une trap forte dependance des 
paysans. Neanmoins si les interventions de distributeurs font 
l'objet de contrats muscles fixant les prix de la main-d'oeuvre 
et des pieces, des abus peuvent etre ecartes. L'avant~ge de 
cette formule reside surtout dans la qualite du service rendu et 
dans la faculte d'obtenir les pieces de rechange. En ~utre, le 
soutien de la maison a Dakar permettra de parer aux coups durs 
eventuels. 

Les remarques concernant l'installation d'entrepreneurs prives 
sent tout aussi valables pour le cas ou les ateliers de base 
sent repris par des societes existantes, des investisseurs 
prives ou des grosses societes. Le seul avantage est que les 
problemes financiers seront moins accrus. Le desavantage est 
qu'une plus faible motivation pour servir les paysans risque 
d'exister etant donne que le personnel des ateliers sera salarie 
et ~e se sentira pas necessairement concerne par les resultats 
octenus. Le tout depend evidemment du controle et du management 
de la societe en question. 

Dans les d1fferents cas de figure de !'atelier de base, la 
solvabilite des paysans est une condition sine qua non pour la 
fa1sabilite de la privatisation. 

En ce qui concerne !'atelier c~ntral de Ross Bethio la reprise 
aussi bien par une societe privee que par un distr1buteu~ ~e 
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marque est valable. Cet atelier sera concurrenciel aux ateliers 
de revision de Dakar et sera done oblige d'assurer un service de 
qualites il veut se maintenir sur le marche. L'inconvenient dans 
le cas d'un distributeur de •arque est le risque de monopole, 
surtout dans le cas ou il a aussi un atelier a Dakar et ou sa 
marque est la plus representee au niveau des GMP. Ceci pourra 
certai~eme~t etre evite en liant ce distributeur par un 
contrat, specifiant e.a. le cout des prestations et des pieces. 

La formule OU on cree un reseau d'entretien. 3ieme et 4ieme 
echelon par une seule societe aurait l'av~ntage de pouvoir se 
reposer sur une structure se rapprochant de celle de la SAED 
mais pourrait avoir comme inconvenient le risque de monopole. 
Ceci serait egalement a considerer dans un contrat entre le 
gouvernement et la societe. 

Dans tous les cas, avant d'etre en mesure de faire un choix 
definitif d'une part OU d'entamer des negociations avec le 
secteur prive d'autre part, des etudes de rentabilite et de 
faisabilite devront etre menees et ceci tant au niveau des 
ateliers de base qu'au niveau de l'atelier central. Ces etudes 
devront faire apparaitre e.a. les couts d'investissement, les 
couts de fonctionnement ainsi que le marche potentiel. Etant 
donne que tres peu ee donnees sent disponibles au niveau des 
ateliers de base· et au niveau de l'atelier central on sera amene 
a faire des enquetes approf ondies sur place et a analyser le 
fonctionnement actuel de ces ateliers. 

Il reesort de ce qui precede que la strategie pour la mise en 
oeuvre d'un ou des scenarios preconises peut se presenter sous 
f orme 
- d'une transition graduelle vers une structure qui remplace 

celle de la SAED et qui est basee sur les memes principes 
organisationels et/ou 

- d'un point d'application d'un des scenarios a titre d'essais 
~t limite a une region determinee. Si l'essais est concluant, 
le ou les scenarios concernes pourront etre appliques sur une 
echelle plus large. 

La mise en oeuvre de la strategie de desengagement de la SAED en 
ce qui concerne les activites de maintenance des GMP doit tenir 
compte 
- d'une periode de transition pendant laquelle des fonds devront 

etre disponibles pour assurer la solvabilite des paysans, 
tant qu'ils ne disposent pas de surfaces minima necessaires, 
leur permettant de supporter les charges de maintenance. On 
pourrait dans ce contexte p.ex. subventionner une entreprise 
privee pendant la periode en question ou accorder des 
subventions pour certaines parties des activites telles que 
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les pieces de rechange; 
- qu'une analyse detaillee de la position des pdysans et 

l'acceptation pac le milieu villageois de~ scenarios retenus 
devra et~e faite; 

- que des applications - pilotes a titre d'essais peuvent servir 
d'exemple et inciter plus facilement les paysans ou 
entrepreneurs a se lancer dans la privatisation des activites 
de maintenance; 

- que des mesures d'accompagnement par le gouvernement, surtout 
en matiere financiere seront indispensables. L'instauration du 
credit agricole pourrait etre un soutien non negligeable; 

- qu'il est tres difficile de se pr~noncer sur un echeancier 
etant donne qu'il dependra du processus decisionnel, du plan 
d'amenagement de la vallee du fleuve et de la mise en place 
des supports financiers. 

Un groupe de travail au sein de la SAED devrait etre cree qui 
sera charge de : 
- elaborer les etudes de rentabilite et de faisabilite 
- analyser et de comparer les divers scenarios possibles 
- preparer les dossiers d'appel d'offre pour le transfert des 

activites de maintenance, les batiments et equipements ainsi 
que le personnel 

- engager les negociatio~s avec des entrepreneurs ou societes 
interesses 

- elaborer les contrats 
assurer le suivi de la mise en oeuvre du desengag~ment 

- enca~rer les villageois ou entrepreneurs prives au depart 

Il est absolument necessaire que le groupe de travail en 
question analyse la problematique de desengagement de la SAED en 
matiere de la maintenance des GMP dans un cadre beaucoup plus 
vaste que celui des PIV. Cette problematique devrait etre vue 
dans le cadre de la politique generale de la SAED et devrait 
etre etendue a la maintenance des equipements techniques des 
grands bassins ainsi qu' a la maintenance des machines 
agricoles. Pour cela une concertation intensive entre les divers 
bailleurs de fonds (CCCE, FAC, Banque mondiale, USAID, UNICEF, 
P~UD, organismes bilateraux, ONG, etc.) est indispensable afin 
de definir une politique commune. 
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PARTIE IV : REFCRMULATION DU PROJET 
=================================== 

1. Introductior. 

Etant donr.e qu'un choix ~u= le ou les scenarios retenus ne peut 
etr~ fait a l'~eure actuelle, la ~eformulation du projet 
consistera surtout a revoi= les produits - activites et apports 
en vu d'une assistance a la SAED pour la mise en oeuvre du 
desengagement en matiere de maintenance des GM?. 

L'1ntervention de l'ONUDI concernera deux domaines 

l. les activites invariantes par rapport a la solution retenue 
et ayant pour but ~·assurer le fonctionnement des G~P c.a.d. 
la formation de pompistes, la mise en place d'un entretien 
systematique, la fcurniture d'equipements prioritaires, le 
management du projet. 

2. l'assistance a la SAED en ce qui concerne la mise en oeuvre 
du desengagement par une ou plusieurs missions de consul­
tants charges de participer aux travaux du groupe de travail 
mentionne dans le chapitre precedent. 

Dans le meme contexte, l'assistance de l'ONUDI ~our la creation 
du ler atelier de zone ou l'activite de mainter.ance 2ieme 
ec~elon serait privatisee a terme, sera maintenue. 

2. Reformulation 

Le document de projet reformule est joint separement au present 
rapport. 
La reformulation concerne : 

Le developpement de la production agricole diversifiee dans 
la region du fleuve, basee sur un systeme d'irrigation. 
Le probleme auquel le projet s'adresse est le desengage­
ment de la SAED en ce qui concerne les activ~tes de 
~ainter.ance. 

2. Gb~ecti~s i2~~diats --4----------------
Assistance a la SAED dans la definition et la mise en oeuvre 
d'un scnema operaticnnel de desengagement des activites de 
maintenance des GMP dans la region de MATAM e~ relation avec 
d'autr~s activites de maintenance et dans le =espect des 
opt1cns socio-economiques prises. 
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- le produit El du projet existant reste maintenu 
- les produits E2 et E3 sent abandonne~ 
- le produit E4 est modifie comme suit : 

1 groupement villageois qui aura pris en charge l'entre­
tien des GMP. Les sous-produits necessaires pour obtenir 
le produit sont : 
- 1 atelier de zone en operation, destine a etre pris 

en charge par un mecanicien de zone apres une periode 
d'essais. Le choix de la zone est tombe sur Boki-Diawe 

- 1 mecanicien de zone capable d'effectuer les interven­
tions du ler echelon et certaines d~ 2ieme echelon, 
destine a prendre en charge l'atelier de zone apres une 
periode d'essais dans le but de privatisation de la 
fonction 

- 2 apprentis-mecaniciens formes afin d'assister le 
mecanicien de zone d'une part et d'inciter les apprentis 
a s'installer comme mecanicien d'un village d'autre part 
capable d'effectuer des reparations simples 

- les sous-produits E4 d) et c) seront consideres dans la 
reformulation comme 1 produit : 
500 pompistes, design~s par les villageois, formes et/ou 
perfectionnes, capables de demarrer les GMP, d'effectuer 
des contr6les prin~ipaux et des petits travaux d'entre­
tien courant. 

- un nouveau produit sera rajoute 
l dossier d'assistance a la SAED en ce qui concerne le 
desengagement des activites de m~intenance Jes G~P 
compose de : 
- un rapport d'etudes de rentabilite et de faisabilite 

concernant les solutions de desengagement preconisees 
- un rapport d'une etude comparative des diverses solu­

tions 
- un dossier de negociation permettant a le SAED 

d'engager et je mener les actions necessaires pour la 
mise en oeuvr~ de la ou des solutions retenues. 

- un planning d'assistance directe a le SAED dans la 
poursuite des actions. 

4. Les activites 

l'activite Fl reste maintenue Mais sera a re~chelonner, vu 
les retards occurus 

- les a~tivites Fl et F3 sent abando~nees 
l'activite F4 sera modifiee et appliquee a l atelier de 
zone. Cett~ activite est egalement a reechelonner 

- les activites de F4 concernar.t la formation de pomistes 
restent maintenues 

- les activites pour obtenir le nouveau p:~duit (1 d0ssier 
d'assistance a le SAED) sont : 
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- l'elaboration d'etudes de rentabilite et de faisabilite 
concernant les solutions de desengagement preconisees 
(mois 38-42) comprenant : 

- l'analyse des choix possibles s'offrant a le SAED dans 
le cadre du desengagement des activites de maintenance 

- le calcul des couts d'ent~etien des GMP 
- l'estimation des couts d'investissement et les couts 

de fonctionnement des ateliers de base et de l'atelier 
central de Ross Bethio 

- !'estimation des facturations de la main-d'oeuvre et 
des pieces de rechange 

- !'estimation de l'impact socio-economique sur le milieu 
pays an 

- l'estimaticn des besoins en personnel pour le fonction­
nement des ateliers 

- l'integration des solutions preconisees dans la 
politique generale de maintenance de la SAED 

- l'elaboration d'une etude comparative entre les diverses 
solutions (mois 42) en faisant apparaitre des facteurs 
tels que les investissements, les couts de fonctionne­
ment, le personnel, le chiffre d'affaire potentiel, les 
considerations organisationelles, l'impact socio-econo­
mique, les schemas et echeanciers de mise en oeuvre. 

- !'elaboration de dossiers de negociation permettant a le 
SAED d'engager et de mener des actions necessaires pour 
la mise en oeuvre de la ou des solutions retenues compre­
nant e.a. : 
- les clauses contractuelles commerciales (c.a.d. inves­

tissements, transfert ~·actifs et de personnel, mono­
pole etc.) 

- le planning de mise en oeuvre 
- un cahier des charges pour les structures nouvelles de 

maintenance 
- la fiAation des prix des prestations et des pieces et 

leur evolution dans le temps 
- des conseils a la SAED (mois 38-44) concernant la mise en 

oeuvre du desengagement des activites de maintenance des 
GMP et son integration dans la politique generale de la 
SAED concernant la maintenance des equipements techniques 
utilises dans les amenagements du f leuve 

- l'elaboration d'un planning d'assistance directe a la 
SAED dans la poursuite des actions prevues (mois 43-44) 

Les apports du gouvernement et du P?IUD sont adaptes en fonction 
des activites sus-mentionnees. Du plan de vue budgetaire, on 
retiendra en particulier les montants suivant~ en US dollars, 
qui doivent etre prevus pour la periode du 1/11/85 a fi~ 1986 
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- l charge de projet international 
pendant 12 mois 

- missions de consultants 6 mois 
- la fourniture des equipements decidee lors 

de la reunion tripartite, pi~ces de rechange 
et frais divers pour equi~emcnts 

- personnel d'appui 
- VNU 
- expert national 
- voyage d'experts 
- mission~ 

- frais de fonctionnement, rapports, divers 

84.000 

48.000 

134.800 

l. 200 
17.000 
11.200 

4.000 
3.000 

10.500 
313.700 US dlrs 
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ANNEXES 

============== 

Synthese des conclusions et recc~~andations de la 
mission d'evaluation du projet d'assistance a la 
SAED (?hase III men§e par Mrs Le~oigre, M'Ba=ke 
et De Gr~ote du 24 au 31 mai 1985 

Termes de re~erence de la missio~ 

Compte rendu de la reunion tripartite 

Chaix possibles pour la poursuite du projet 
d'assistance a la SAED (Phase III 

Liste des personnes rencontrEes 

... 

.. 
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SYNTHESE DES CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 
DE LA MISSION D'EVALUATION OU PROJET 

D'ASSISTANCE A LA SAED (PHASE II) 
MENEE PAR MRS LEMOIGNE, M'BACKE ET OE GLOOTE 

( du 24 au 31 Mai 1985 ) 

ANNEXE 1/1 

~, DAKAR le 3 juillet 1985 



.;NNEXE 1/2 

- 22 -

AR!RCU DES CONCLOSIONS E1' RECOllJUHDATIONS 

A - CCP•CLUSICNS 

1. La ~1ss1on constate que le proJet pietine. Ceci est du 
a un retard dans le planning des activites pour diverses 
raisons, et a un manque de management du prOJet. 

2. Dans la definition technique, le proJet reste valable par sa 
conceptioo d'un systeme integre de maintenance et pour son 
programme de formation. 

3. Le projet PNUO/ONUOI, confronte a un probleme dont l'aspect 
technique demeure, ~ais dont l'environnement socio-econo~ique 
change profondemeat, doit moduler ses objectifs. et 
reformuler ses produits. 

4. Le pr.ojet, reajuste, devra se poursuivre probablement au-dela 
de cette phase II, car la •demande• existe et parce que les 
conditions de •respon~abilisation~ ne sont pas reunies. 

5. La mission suggere le reaJustement suivant 

- la privatisa~ion des moyens de production se traduisanc 
e~tre autre ?ar la privatisation de la maintenance des G~P 

- le renforcement du valet formation 

- la poursuite des sche~3s techniques 

- l 'introduction d 'une tres torte composante en matiere de 
gestion 

la conception des unit~ 
modeles reproductibles >. 

Senegal 

maintenance en tant que 
l'ensemble de la Vallee du 

- une meilleure integration du proJet dans le Developpe~er.t 
rural. 

6. Compte tenu des resultats ecooomiques limites pour les 
exploitants, leur solvabilite est mise en cause, ce qui 
posera des problemes pour le develo~pemeot du proJ~t. Mais 
des elements previsibles favorables aux revenus permettent 
d'envisager une solution a condition de sauvegarder l'outil 
de production. 

7. rl est certain que le phenomene d'emigration entraine uoe 
f luct~ation cans le personnel po~~iste mais les mesures du 
prOJet, cons1stant a doubler de fait les reserves de 
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- equipe de prOJet composee d'un expert 
lnternational, chef de proJet pendant 
l an et l ~xpert national 

- equ19e de pco;et com~csee d'un ~x~ert 
lnte=nat~onal de lonque duree e: d'un 
e;<pert nat1onal 

7.2 Pour l'eguieement 

- Choix de premiere priorite 
- Cho1x de deux1~me priorite 

ANNEXE l;J 

l 3 9 • 2 00 • - tJ s s 

idem pour 1986 
mais f inancement 
a prevoir a 
parti.r de 1987 

109.800,- USS 
14 8. 000 I - USS 
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NATIONS UNJES 

• ORGA. .... ISATION DES NATIONS lJNIE8 POC...'R LE DEVELOPPEME!'ln" INDUJ'TRJEL 

C~signuion du poste 

Dur~e de la mission 

Date d'entree en fon.;tions 

Lieu d'affectation 

But du projet 

Attri!::Jutior:s 

ONUDI 

DESCRIPTION OE POSTE 
DP/SE~/82/028/11-55/31.9.B 

Consultant pour la refor:nulation du projet 

12 jours 

ler septembre 1985 

Y~tam, avec deplace~ents clans le pays 

le 8 aout 1985 

L'objectif de la mission est de proceder a une reformulation 
du projet d'assistance a la SAED (phase II) de fa~on a per­
mettre la prise en compte, dans le deroulement et l'execution 
de ce projet, des conclusions et recommandations de la reunion 
tripartite consacree a ce projet et tenue le 3 juillet 1985. 

Le consultant e.~ercera ses fonctions dans le cadre d'une im­
portance entreprise (SA~D) dependant de l'Etat. Cetce mission 
se deroulera en etroite collaboration avec la Caisse Cencrale 
de Cooperation Economique a Dakar. Le consultant aura a s'ac­
quitter des caches suivantes: 

1. Gn nouvel objectif sera assi~ne au ?rojet. Cet objectif 
est d'assi~ter la SAED a definir et mettre en oeuvre un sche­
;na operationnel de d~sengase:nent des activites de mainter.ance 
des GXP dans la region de ~tam en relation avec d'autre acti­
vites de maintenance et clans :e respect des options socio­
~conomiques prises. 

2. Les activites du projet devront ~tre redefi~ies pour tenir 
compte de l'introduction d'un objectif ec de produits associ~s 
ncuveaux d'~ne ?art et de la necessic~ d'accroitre l'efficacit~ 
du projet d'autre part. 

. ... I .. 

~icn de recruttment du personnel 1ff91:t16 ,.Jx PfOje!s, 01v1s10n dH ~ratio:"~ l"ldus~rielln 
C-NUDI, C.ntre International .je Vienl"4. B P. 300. A.· 1 .C.00 Vie:-:ne (,A .. •· c~e). 
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3. Les activites du projet deVTont etre re-articulees pour 
tenir compte des conclusions de la reunion tripartite qui a 
retenu de donner la priorite a la lllise en oeuvre du processus 
de desengagement, de ne poursuivre, entre-temps, que des 
activites invariantes par rapport a ce processus et de rede­
f inir ulterieurement, en fonction des schemas retenus, les 
conditions de poursuite des nouvelles activites. 

Le consultant retenu pour cette mission de reformulation devra 
avoir une experience confirmee dans le domaine de la maint:nance 
et, si possible, une connaissance prealable de ce projet. 

Fran<; a is 

Le projet d'assistance a la SAED - phase II (DP/SEN/82/028) -
finance par le P~UD et e..xecute par l'ONU'DI a ete engage en 
jaovier 1984. Il a pour objectif la mise au point d'un sys­
teme d'entretien de Groupes Moto-Pompes (aMP) plus adequat 
et integre a la SAED. 

Une mission d'evaluation de ce projet a eu lieu du 24 a~ 31 
mai 1985. Cette mission a tire les conclusions suivantes: 

- Compte tenu de l'importance des activites de maintenanc£ 
pour la production agricole dans la region de ~tam, la fi­
nalite du projet ne peut etre remise ~n question; 

- La conception technique du projet de:neure valable meme si 
son execution pietine (notamment du fait d'une insuffisance 
de management du projet); 

- L'envircnnement socio-economique du projet a change (de­
seogagement notamment de la SAED) ce qui necessite une modu­
lation de ses objectifs et une reformulation de ces activi­
tes. 

Au cours de la reunion tripartite du 3 juillet 1985, un document 
document intitule "i:hoLx possibles pour la poursuite du pro-
j et d I assistance a la SAED-phase II" a ~te presente. 

Ses conclusions et r2cc!D.I!landations ont ete ap~rouve par les par­
ticipants qui ont toutefois souligne la necessite de prendre 
en compte de fa~on plus explicite les aspects socio-economiques 
du desengage~ent de la SAED et notamment le re-emploi du per­
so~el de la SAED. Panni ces conclusions et recommandations, 
les suivantes peuvent avoir un caractere deter.:ninant pour la 
conduite de la mission de refor.:iulation: 

- Il existe plusieurs solutions possibles pour pennettre l~ 
desengagement de la SAED sur les activites de ;naintenance; 
il est possi~le nctamr:ient de faire en sorte que se creent des 
structures privees nouvelles ou d'etendre l'activite d'ent·:e­
prises e:<istantes susceptib:es d' inter:e::ir dar.s le dooaine de 
la 'llainte!'!ance. 



Renaeignaents 
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- Le choix de l 'une de cea form&les et sa ai•• en oeuvre 
peuvent necesaiter la resolutioa de probli .. s iaporunts 
et parfou delicats. 

- Les activites de uintenance des GMP doivent ltre 
perc;ues en relation avec la distribution des GMP • leur 
evolution en vue d'une meilleure adaptation i leurs con­
ditions d'utilisation et la discribution de pieces de 
rechange. Par ailleurs, la maintenance des GMP doit aus­
si ltre per~ue en fonction d'autres activitis de mainte­
nance concernant le materiel de travaux publics, le machi­
nisme agricole ou des vehicules industriels. 

- La poursuite du projet actuel nicessite la resolution 
prioritaire des questions relatives au disengagement de 
la SAED et a l~ definition et m:i.se en place des nouvelles 
structures !..itervenantes dans le domaine de la maintenance. 
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A~~EXE 2/4 

Mission de reformulation du pro]et d'assistance a la SAED(phase Ill 

(DP/SE~/82/028) 

PROJET DE TERMES DE REFERENCE 

Ce projet de termes de reference constitue un document 

de travail etabli par le bureau du PNUD et destine a etre soumis 

pour commentaires et approbation aux autorites gouvernementales 

et a l'ONUDI. 

1.- Objectifs et champs d'action de la mission 

1.1.- L'objectif de la mission est de proceder a une reformu~a­

tion du projet d'assistance a la SAED (phase II) de fa9on a 
permettre la prise en compte, dans le deroulement et !'execution 

de ce projet, des conclusions et recommandations de la reunion 

tri2artite consacree a ce projet et tenue le 3 juillet 1985. 

En annexe a ces termes de reference sera jo~nt un compte-rendu 

de cette reunion tripartite. 

1.2.- Comme cela sera precise ci-dessus (cf S 2), l'un des con­

clusions principales retenues au cours de la reunion tripartite 

a ete que l'efficacite du projet est directement lie a et con­

ditionnee par la definition, la constitution et le demarr3ge 

de s~ructures privees devant prendre en charge les activi.t..e.s de 

~aintenance des G~P a l'issue du processus de desengagemenc de 

la S~ED. 

1.3.- La mission devra proceder a la r2formulation des ccm~csances 

suivan~es du proJet : 

l.3.1.- Objectifs immediats 
Un nouvel objectif sera assigne au projet .. Cet objeccif esc 

i'assister la SAEO a definir et mettre en oeuvre un schema opera­

~ionnel de desengagement des activices de maintenance des GM? dans 

la region Ce Matam ~~ re:acioa avec auc:es activicis de ~aincenance 

ec ~ans res?ecc options socio-~~onomtques prises. 

. .. I ... 
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l.3.2.- ?roduits 

Le (ou les) produitlsJ relatif(s) i cet obJectif suppl~~en­

:3.1re devr.::i(ont) etre defi..n:;..:J ~t specif:.§<;:). Ces produits devron: 
concerner notamment : 

- le reperage des choix possibles s'offrant a la SAED pour 

les activites de maintenance a l'issue de son desengagement; 

- la s~ecification et l'evaluation de ces choix au regard 

de criteres qui seront definis par la S~ED et le Gouvernement; 

- une recommandation de schema a retenir; 

- une constitution de dossiers permettant a la SAED d'engager 

et mener les actions necessaires pour la mise en oeuvre du sche~a 

retenu (negociaticns ave~ des entreprises existantes, creation 

de nouvelle structures, phases et planning de desengagement, 

~odalites de transferts d'actifs et de Fersonnel, cahier des 

.:harges pour les str:.ic:tures r.ou·1el!.t:.s de maintenance, etc .. ) 

- une assistance d1recte i la SAED dans la poursuit~ des 
3. C t i 0 n p r e 'I ~ e S • 

!.3.3.- Activites 

Les activites du proJet devront etre : 

- redefinies pour tenir compte de l'introduction d'un ob:ectif 

et de produ1ts associ~s nouve3.ux d'une part et de la n~cess1te 

:
1 3.ccrotcre l'efficac1te du ?rOJet d'autre part; 

- re-articul~es pour ten~r compte des conclusions de la reunion 

tripartite qui a retenu de donner la priorite a la mise en 

oeuvre du processus de desengagement,de ne poursui~re, entre­

:ern~s, que des ac:ivites in~ariant~s ~ar ra~port ~ ce processus 

ec de red~finir ul:erie~rem~nt, en fonction des sch~~as re:en~s, .. 
:~s conditi~ns de poursuite des nouvelles activit~s. 

:2c:e refor~Jlation s'effec:~era dans le cadre des ccn:ra1nces 
3:::i~Jlees a . .;§ !.3.5. 
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1.3.4.- Appcrts 

Les apports des differentes parties devront etre reformules 

en fonction de la redefinition et re-ar~:culation des activites 

tel:es que specifiees au S l.3.3. et en :enant compte des con­

~raintes stipulees au S 1.3.~et des :odalites cooperation possibles 

avec autres organJsmes. 

1.3.5.- Budget du projet 

La mission de ceformulation devra prendre comme hypothese de 

base le maintien du budget global actuel du projet. Au cas ou 

il appara~trait a la mission que ce budge~ s'ave~e insuffisant, 

des recommandations alternatives seront faites sur les bases 

suivantes 

- maintien du budget actuel avec abandon de certaines 

activites dans le cadre du projet actuel: 

- accroissement du budget; 

Ces recornmandations devront etre accornpagnees d'un argumentaire et 

de commentaires dans la ?ers~ect1ve de la limitaLion· des COUtS 

notamment pendant les pre:.,1eres phases de la poursuite du pro]et. 

1.3.6.- Autres dispositions du document de projet 

La mission de refor~ulation proposcra toute autre modifica­

c.icn du document de ptO)et qui t?eUt lUl 3P!T1bler necessaire OU SCUhaitab~.:: 

pour la mise en oeuvre des recommandations et conclusions oe ia 

reunion tripartite du 3 JUillet 1985. 

2.- oonnees de base et justification 

2.1.- Le proJet d'assistance ~,la SAED - ~hase II (DP/SE~/32/023: 

finance t?ar le ?~UD et _execute _ 12>ar 1 'CNUDI a ete engage en 

janvier 1984. Il a pour objectif la mise au point d'un syst~me 

d'entretien de Groupes Moto-?ompes (GMPl 9lus adequat et in~egre 

a la SA2D. 

. .. / ... 
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2.2.- Une mission d'evaluation de ce projet a eu lieu du 24 au 

31 ~ai 1985. Cette mission (dont le rapport est joint aux presents 

ter~es de reference) a tire les concl~s1ons essentielles suivan:es: 

- compte tenu de l'i~portance des activites de maintenance pour 

la production agricole cans la region de Matam, la finalite du 

projet ne peut etre remise en question; 

- la conception technique du projet cemeure valable meme si 

son execution pietine (notammer.t du fait d'une insuffisance de 
management du projet); 

- l'envirannement socio-economique du projet a change 

(desengagement notamment de la SAEDI ce qui necessite une modula­

tion de ses objectifs et une reformulation de ces acti7ites. 

2.3.- Au cours de la reunion tripartite du 3 juillet 1985, un 

document intitule ~choix possibles pour la poursuite du projet 

d'ass1stance a la SAED- phase rr• a ete presente (et est joint 

en annexe aux presents termes de reference). Ses conclusions e~ 

recommandations ont ete approuvees par les participants qui ont 

toutefois souligne la necessite de prendre en com9te de fa~on 

plus explicite les aspects socio-economiques du desengagement 

de la SAEO et notamment le re-emploi du personnel de la S~E~. 

?armi ces conclusions et recommandation~, les suivantes peuvent 

avoir un caract~re deter~inant pour la conduite de la mission 

de reformula~ion : 

- il existe plusieurs solutions ?CSsibl~s pour per~ettre 

le desengagement de la SAE) su~ les activites de maintenance; 

il est possible notamment de faire en sorte que se cr~en: des 

s:r~ctures ?rivees no,1ve:les ou d'~te=dre l'activit~ d'~ntre-

?rises exiscantes susce?:i~les d'ince:ve~lr da~s :e dccaine de 

la maintenance. 
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- le choix de l'une de ces formules et sa mise en oeuvre 

peuver.t necessiter la resolution de problemes importants et 

parfois delicats; 

- les activites de ma~otenance des GMP doivent @tre per~ues 

en relation avec la distribution des GMP, leur evolution en vue 

d'une meilleure adaptation a leurs conditions d'utilisation et 

la distribution de piec~s de rechange. Par ailleurs, la mainte­

nance des GMP doit aussi etre per~i..e en fJnction d'autres activi~es 

de maintenance. concernant le materiel de travaux publics, le 

machinisme agricole OU des vehicules industriels; 

- la poursuite du pro]et actuel necessite la resolution 

prioritaire des questions relatives au desengagement de la SAED 

et a la definition et mise en place des nouvelles structures 

intervenantes dans le domaine de la maintenance. 

3.- Support et conditions oarticulieres d'execution de la ~ission 
ce reformulation 

3.1.- Toute la documentation relative au projet sera mise a 
disposition de la mission de reformulation et le personnel inter­

venant actuellement sur ce proJet ap9ortera toute son assistance 

a cette mission. Cette mission sera, par ailleurs, briefee par 

le fonctionnaire du siege de l'ONUD! en charge du projet et par 

le Conseiller Industriel Principal de l'ONUD! en poste a Dakar 

qui lui apportera, par ailleurs, toute son assistance sur 9lace. 

3.2.- Cette mission se deroul~ra en etroite collaboration avec 

la Caisse Centrale de Cooperaiton Economique a Dakar . 

. . I ... 
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4.- Qualifications cequises 

Le ccnsultant cetenu pour cette mission ce tefocmulation devr 3 

a~oi= une experience confir~~e dans :e dc~a:~e de la maintenance 
et, si possible, une connaissance pcealable de ce projet. 

5.- 8uree de la mission 

A determiner par CNUDI-Vienne 

6.- Date de la mission au plus tot. 

-o-
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COMPTE-RENDU OE LA REUNION TRIPARTIE SUR LE PROJET 

O'ASS!STANCE A LA SAEO - POMPES O'!RRIGATION - PHASE I! 

OP/SEN/82/028 

Date et lieu 3 juillet 1985 dans les bureaux du PNUD a DAKAR 

Participants 

1.- Gouvernement - M. Mamadou H'BACKE, DFP/MPC 

- M. Yaya DIA, Oirecteur de Methodes et 
Developpement,SAED 

- M. Tran Minh ouc, CT/MOR 

2.- ONUDI - M. Seidel, IO/ENG 
- M. Mostefai, Conseiller Industriel 

Principal 

- Melle Gessler, JPO/ONUDI 

- M. Theophile Oiouf, Expert national 

3.- PNUD - M. David ~cAdams, Representant Residen 

Ordre du jour propose et adopte : 

1.- Examen des conclusions et recommandations de la recente 
mission d'evaluation: 

2.- Options et choix relatifs a la poursuite du projet: 

3.- Conclusions et recommandations: 

4.- Divers. 

Compte rendu etabli le 11 juillet 1985 

~ : le conseiller Industriel Principal 
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l.- Examen des conclusions et cecommandations de la cecente 
mission d'evaluation. 

1.1.- Monsieur Mostefai presente une synthese des conclusions et 

~~c~mmandations de la mission d'~valua:1on du ~rojet qui 3'§tatt 

~e~oul~e du 21 au 31 ~ai 1985 et qui e:3it Compos~ de : 

M. Lemoigne, chef de mission pour le Compte du PNUD 

. M. M'Backe, du Gcuverne 
ment 

. M. De Groote, • • • de l'ONUDI 

La synthese presentee est jointe en annexe au present compte-rendu. 

1.2.- Au cours de la discussion, des precisions et eclaircissements 

sont demandes et apportes sur les points suivants 

al conditions de determination des eauilibres financiers et 

vivriers des activites agricoles a Matam 

- les resu:tats presentes dans le rapport de la mission 

d'evaluation portent sur une etude de 70 peri~etres irrigues 

pour la periode 1984/85 {donnees enregistrees par la SAED) 

- l'activite agricole se tradui: par Jeux recoltes annuelles: 

. de riz pour un produit financier de l'ordre de 

477.000 FCFA/ha 

de mais (en contre-saison) pour un prod~it beaucoup 

plus faible , de l'ordre de 178.000 FCFA/ha. 

bl criteres de choix cour 1~ localisation des ateliers de zone 

Ces criteres ont ete les suivants 

- disponibilite d'infrastructure et accessibilite des 

ateliers, 

- importance du champ d'action des ateliers, 

- degre de sensibilisation des collectifs paysans et de la 

solvabili~e de la demande. 

. .. I ... 

• 
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c) situation en matiere d'apports de la SAEO 

i) Logement du VNU 

~lS d disposition. 

ii) Mise a dis~osition de mecaniciens de zone 

La SAED a ete, jusqu'a present, hesitante a mettre a 
disposition des mecaniciens de zone du fait de l'absence 

d'equipement de cet atelier et, inverse~ent, la commande 

des equipements etait liee a la disponibilite de mecani­
ciens. Il a ete retenu que : 

- l'ONUDI passerait commande des equipements prioritaires 
(cf. S 2 et 3); 

- la SAED mettrait a d1~~osition des mecaniciens avant la 

livraison des equipements de fa~on a permettre leur forma­
tion. 

iii) Batiment de l'atelier de zone 

La SAED informe les participants des dispositions prise_ 

pour achever la realisation du batiment de zone avant la fin 
du mois de juillet. 

1.3.- L'ensemble des participants s'accordent a reconnaitre l'ohje~ 

tiviteet le bien fonde des conclusions de la mission d'evaluation 

et notamment le falt. que le projet pietine. A pr·Jpos des recon.'T'l~n­

dations faites par la mission. plusieurs commentaires sont faits, 
notamment sur : 

- le choix eventuel d'un expert international comme chef 
de projet : des suggestions sont faites par la SAED sur la 
pe~sonne d'un candidat possible (M. Chauvin); 

- l'absence de recommandations par la ~ission de l'un des 

trcis scenarios presentes pour renfcrcer l'equipe de pro~et . 

. . . I ... 
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de cette question conditionne directement l'efficacite du 

projet (dont l'articulation future est liee aux choix de 
ces structures). 

(iv) Il est, en consequence, propose que : 

- l'assistance PNUD-ONUDI porte en priorite sur cette 
question; 

- une approche coordonnee avec la Caisse Centrale de 

cooperation Econ0mique ait lieu des lors que c~t organisme 

apporte une assistance pour d'autres activites de mainte­
nance tres etroitement liees a celle des GMP; 

- la definition des phases ulterieures du projet ait 

lieu apres la resolution de la question des structures 
privies de maintenance; 

- les activites du projet que l'on peut considerer 

comme invariantes par rapport au choix des structures se 
poursuivent. 

2.2.- A l'issue de cet expose, les precisions ou commentaires 
suivants sent apportes 

a) la definition des modalites operationnelles du desen­

gagement de la SAED constitue un axe majeur de reflexion et 

d'etude de la SAED. A cet effet, des travaux d'etudes ont 

ete engages et cette question constituera un theme important 

pour la prochaine reunion sectorielle des bailleurs de fonds 

du Senegal sue !'agriculture (prevue en principe en decembre 
1985). 

. .. / ... 



- 37 - ANNEXE 3/5 

b) les asp~.ts socio-economiques de ce processus doivent 

imperativement ~tre pris en compte: il en est notamment ainsi 

du transfert d'effectifs de la SAEJ vers les nouvelles struc-
tures oriwees d'lnter~ention. 

c) comme cela est fortement souligne par le President 

de seance, le schema propose ne consiste pas a arreter le 

projet en attendant de •voir plus clair• sur ce processus 

de desengagement mais a re-articuler ce projet de f~on a 
permettre l'apport d'une assistance sur un probleme najeur 

qui se pose a la SAEDet a decaler dans le temps (sans les 
remettre en question) certaines activites du projet. 

2.3.- A l'issue de ce debat, les participants approuvent la 
demarche generale proposee. 

3.- Conclusions et recommandations 

A la demande du President de seance, M. Mostefai recapi­
tule les conclusions et recommandations retenues : 

a) la SAED mettra prochainement a disposition du projet 

des mecaniciens de base en vue de leur formation. Par ailleu~ 
le batiment de cet atelier sera livre a la fin du mois de 
juillet; 

b) l'ONUDI procedera;l'acquisition d'equipements priori­

t2ires (dont la liste est jointe en annexe au present compte­
rendu). La commande des autres equi~ements prevus au projet 

s'effectuera selon les dispositions re~ultant de la mission c 
formulation et de !'assistance apportee pour la miseen oeuv: 

d'un processus operationnel ae desengagement de la SAED (cf. c 
et d). 

. .. / ... 
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c) One •ission de re-for•ulation du projet sera envoyee au 
plus tOt (si possible en septeltbre) • les termes de 
reference !Ide cette mission seront etablis en etroite 

collaboration par le Gouvernement, le PNUO et l'ONUDI. Les 

orientations retenues pour la preparaticn de ces termes de 

reference sont celles proposees dans le document •choix 
possibles pour la poursuite du projet d'assistance a la SAEo• 

presente au cours de la reunion tripartite et completees par 
la prise en compte des aspects socio-economiques du processus 
de desenga9ement. Cette mission de formulation se fera en 

etroite collaboration avec la CCCE. 

d) Dans la mesure du possible et en fonction des resultats 

de la mission de re-formulation, une premiere mission de 

consultants devrait avoir lieu avant la fin de l'annee 1985 
pour assister la SAED dans la definition des modalites de 
son desengagement pour les activites de maintenance a Matam. 

e) A i'issue de ces missions, le contenu des activites prevues 

actuellement dans le projet sera re-defini pour tenir compte 
des donnees nouvelles introduites par le desengagement de la 
SAEO. C'est notamment dans ce cadre que seront arr@tees 
les dispositions permettant le renforcement -e l'equipe 
actuelle du projet. 

fl ~·expert national et le VNU continueront leurs activites 
telles que prevues dans leurs termes de reference et selon 
les dispositions de ces termes de reference. 

l/ Un projet preliminaire (non encore approuve par les 
differentes parties concernees> est joint en annexe a 
ce present compte-rendu. 
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LISTE DES ~QUI?S~ENTS PRIORITAI~ES A ACQUERIR 

- Les trousses pour les pornp1stes 

- L'equipement pour l'ateli~r de zone l 

- L'equipement pour l'unite mobile 

- L'equip~ment pour mecanic1en itinerant 

- L'equipement complementaire pour 
atelier de base 

- L'equipement complementaire et consom­
mables 

- Le reeq~ipement du centre de formation 

- La voiture de projet 

-c-

11.500,- US$ 

39.500,- USS 

5.500,- USS 

5.200,- US$ 

3.800,- USS 

1.300,- US$ 

35.000,- US$ 

8.000,- US$ 

lO':l.800,- USS 
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~ar 

Djamel :'10S:'EFAI 

Conseiller Industriel Principal 

A~;~EXE 4/1 

3 JUillet 1985 

• 
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Cette note a ete etablie a la suite de la mission d'evaluation 

du projet d'assistance a la SAED (phase II) et des analy~es du 

bureau du PNUD sur la situation actuel:e de ce projet. Elle a 
pour obJet de presenter: 

- ~es c~otx ?OSStbles concernan: ~~ ?oursuice de ce pro)e: 

compte tenu de son environnement, ac~uel et futur. 

- Les actions essentielles 5uscepci~les d'~tre engagees. 

1.- Les donnees actuelles sur la situation du projet 

Elles sont les suivantes 

1.1.- Finalite' du projet 

(i) La finalite du projet (permettre le fonctionnement des 

g roui?eS moto-pompes) est d' une i:nportance vi tale pour la pop;_ 

lation paysanne de la region de Matam dont l'activite et,en 

consequence, la production vivrie~e sont directement liees a 
l'efficaciti des systemes de pompage. 

(ii) La perception de cet enjeu existe clairement ~upces des 

collecc1fs paysans et la sensibi1isation i ce projet est for: 

i.2.- Environnement du projet 

(il Le point d'application de !'assistance mise en oeuvre 

a ete la SAED alors qu'en execution de la politique gouverne­

mentale, la SAED est amenee a se desengager et a •privatiser· 

cette activite de maintenance des groupes moto-pompes. 

(ii) LeSChema operationnel de desenqagement de la SAED n'est 

pas encore defini de fa9on detaillie. Les questions suivantes 
en particulier, ne sont pas encore resolues: 

- quelles seront les liaisons ent:e les activites de ~ain­

tenance des GMP (assistance ONUDIJ et les autres activ1-

ces de maintenance concernant les engins de transport 

;t les materiels de travaux publics (assistance CCCE) 
~xercees au sein d'un meme atelie~ ? 

- quelles seront les structures p~1vees qui prendront en 
~charge ces activites ? 

... I . .. 
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- selon quels planning et modalites, se fera le transfert 

de c es act i v i t es v e n une .Ju p l us i. e u r s st r u ct u res pr i v e es ? 

::1! :e ?C:~t ac:~e: j'3~9~:~5:::n ~e 1'3s5:s:a~c~ de 

i 'ONUD~ ne ?eut pas ~~=e :on.51dere co:rune e~ant le noyau 

constitutif de ces futures structures privees : 

- ce point d'application est constitue actuellement de 

personnes (mains d'une dizaine pour les ateliers de base et 

de zone) alors qu'un noyau prefigurant les nouvelles str~c­

tures doit etre compose non seulement d'hommes mais encore 

d'un ensemble d'objectifs, de ~ystemes de gestion, d'un 

c~dre Juridique et d'une capacite d'accumulation technolo­

sigue. 

- il n'est pas meme evident que les personnes act~ellement 

c~acgees de ces activites de maintenance soient toutes 

disposees a passer du statut de salarie a celui.d'entce9re­

n e u c s • c e qui sign i fie q u e 1 es • fa v er s • de l ' a cc 'J mu ~a c lC! n 

que tente ce creer le :nojet ont une probabilite ncn ne 1;:i­

~eable de disoaraitre lors du orocessus de desenaaae~enc. 

(ivl Deux liaisons tees fortes doivent etre prises en compte: 

- la maintenance des GMP est etcoitement liee a la distribu­

tion de 9ieces detachees et doit trouver son prolonge~enc 

dans l'evolution et !'adaptation des equipements i leurs 

conditions d'exploitation: 

- :es ~~caniciens de zone, pour degagec un revenu suffisan~ 

do1vent exercer des activ1~es complementaires a ce!:e ce 

l'entret1en des GMP. 

(vi Les revenus digages par les collectifs paysans, diduct1on 

faite des beSOiOS d'aut8-CG~SGmmation, permettent a pe1ne 

jne r~~uniration de services de maintenance. Touce~ois, :e 

?COJet ~ATAM III de la cccs destine A accrottre les p~ri­

~~~:~s irrigues devraient condu1{e i une amelioration sen­

sible des bilans monitaires. Par ailleurs, des ~~canismes 

... / ... 
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de financement des activites agricoles (renouvellement, acqu~­

sition de pieces de rechanqe, .... l sen: ;>revus avec l'ass~s-

:ance ie :~ ~=c~. 

1.3.- Le systeie produits-activites-apports du projet 

Ce systeme a fait l'obJet d'une analyse approfondie de la 

mission d'evaluation dent les deux conclusions essentielles 
a ce propos sont : 

(i) la conception techbique du projet est parfaitement 
correcte; 

(iii) le projet •pietine• par suite d'une absence de 

leadership et des multi9les decalages dans la fourniture 
des apports prevus. 

. .. I . .. 
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2.- Necessite d'une reformulation de la demarche 

2.1.- Elements critiaues de la situation actuelle: 

?our la poursuite du proJet, quatre elements critiques sont 

(i) L'imper1euse necess1ce ?Our les collect1fs ~aysans de 

disposer d'une maintenance adequate des GMP: 

(ii) L'inexistence a'un point reel d'application de l'assis­

tance actuelle susceptible de representer les structures 

privees •futures•, avec un degre raisonnable de probab1l1te; 

(iii) La necessite de considerer les activites de maintenance 

en liaison avec d 1 autres activites: 

(i~) La necessite d'ameliorer l'execution du projet. 

Il apparait, par ailleurs, que la solvabilite de la demande, 

condition necessaire pour la privatisation, pourra ex1ster 

et que des mecanismes d 1 accornpagnement financier (cf .les 

actions envisagees par la CCCE)sont prevus. Des lors, :a 
problematique essentielle de cette operation se reduit a 

la definition des structures porteuses de l'activite de 

maintenance et la determination de leur champ de com~etence; 

l'amelioration de l'efficacite interne du projet. 

Il conYient toutefois de souligner clairement que, quelle 

que soit la perfection de l 1 execution du projet, son effica­

cite reelle sera directemenc l1ie i la aualite et i i'ad~­

quation des re2onses ap~ortees au~ problemes (ii) et (iii). 

En d'autres termes, le ~oint critique qu'il convient de trai­

ter est celui des struccur.es de prise en charge de la maince­

nance des GMP et de leurs activites. 

. .. / ... 
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2.2.- Structures de prise en charge de la aaintenance et leurs 
activites : 

SchemdtLque~ent e~ a ~C~OCl, deux ;candes fam1:~es 5cn: 

pcssibles : 

a) Creation de structures nouvelles Colus ou moins ex-nihilol 

Une structure privee de maintenance se creera a partir 

des ressources r.umaines existentes. Je ~ultiples variances 

concernant les conditions de cette creation sont envisageables: 

transformation de l'atelier mecanique (en totalite ou en 

partiel en entreprise privee, integration de l'activite mainte­

nance dans ur GIE sous controle de collectifs paysans,etc .. 

bl Extension d'activite d'une structure privee existante 

Plusieurs variantes sont possib:es : parmi les pr1ncipales 
l'on peut citer : 

l'intervention de MATFORCE distributeur des GM? e~ 

fournisseur ar,tuel de pieces detachees; 

- l'intervention de la SENE~ECA ou toute autre entceprise 

disposant de competences dans le domaine mecanique. 

2.2.2.- Nature des problemes souleves selon les schemas retenus 

Une analyse tees preliminaire permet d'identifier la nature 

des questions qu'il convient de traiter pour mettre en oeuvre 

l'une ou l'autre des familles de solutions pour la prise en 
charge des activites de ~aintenance. 

al Questions commur.es a tous les schemas 

- et3blissement d'un planning de desengagement et d'inter­

vention progressive des structures nouvelles; 

- determination des champs d'activiti de ces structJres; 

fixation des modalites de transfert des equi?ements; 

... I ... 
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- fixation des modalites d'une assistance eventuelle; 

- determination du cadre institut1~nnel et des relations 

bl Questions specifiques au schema (al (creation ex nihilol 

- reperage de l'entcepreneur 

responsabilisation et autonomisat1cn progressive de cet 

entrepreneur; 

- apport de capitaux eventuels; 

- constttution du noyau de base de l'entreprise. 

c) Questions specifiques au schema {bl (extension d'activites 

d'entreprises 

determination du spectre des ent~e~rises pouvant inter­

venir; 

~odalites de consultation de ces e~treprises; 

- elaboration d'un cahiec des char~es. 

2.2.3.- Chamo d'activites des structures pr1v~es intervenantes: 

Quelle que soit la famille de solution retenue, il convient 

aussi de determinec son champ d'act~v::e et l'art1culation 

des differents niveaux d'interventiJn dans le domaine de la 

maintenance. Les choix possibles son: reca?itules ci-dessous: 

.. I ... 
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Activites -------- Choix iJOSSibles 

Niveau.base 

1. distribution pieces ce rechange une structure unique t'OUr ces acti­

2. maintenance Q1P (niveau 2/3) 
vites 

OU 

3. maintenanc~ ·engins coolants TP plusieurs structures. 

Niveau zone 

\ 4. maintenance GMP (niveau I) necessite de regrouper probablement 
ces activites p::>ur permettre la ge­
neration de revenus suffisants. 

I 

~ 5. rraintenance engins roulants TP 
i 
i 6. activites connexes (maintenance 

' 

\

' -, . 
! 
I 
i 

el~rnentaire de machinisme agr1cole1 

i;>etites activites de forge, etc.a I 

N1veau 

activites de ~istes 

perimetre 

activites int~rees a l'activite 

paysanne. 

Par ailleurs, l'arciculation entre ces niveaux doit etre 

definie en termes de domaine de competence et de relations 

juridiques et commerciales. 

. .. / ... 
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3.- Prooositions d'3ctions 

1 1 
J .... ~·evaluatLon de la s1tua:ion accue::~ 

conclusions a tirer : 

Quatre conclusions paraissent essentielles a tirer pour def i­
nir la suite du pro)et d'assistance a la SAEO : 

Premiere conclusion 

Le sche~a institutionnel cible qui do1t itre vise pour assurer 

les activites de maintenance a l'iss~e du desengagernent de !a 

SAED n'est pas encore defini et il ne semble pas qu'un process~s 

specif ique de definition de ce schema ait ete engage dans le 

cadre du projet ONUDI. 

Deuxie~e conclusion: 

L'efficaci~e de l'intervention actue::e de l'CNUDI est direc­

:ement ccndit1onnee par la faculce ?Our le pro)et d'avoLr 

comme point d'application les struc:Jres effectives qui 

prendront en charge les differentes ~ccivites de maintenance 

a l'issue du processus de desengageme~t de la SAED . 

. . . / ... 

.. 
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Troisieme conclusion: 

La definition d'un schema institutionnel cible et sa m1se 

en oeuvre impliquent que des choix soie~t fa1ts et qu'un 

cer:a1n nomore de ?CJ::~~es ?arfJLS complexes~ so~ent 

resolus (cf. 2.2.2.) 

Quatrieme conclusion: 

Le contenu du projet d'assistance de l'ONUDI est d1rectement 

lie aux c~oix qui secant faits sur le schema institutionnel 

et aux conditions de sa mise en oeuvre. 

Les problemes auxquels il convient de faire face sont done 

relativement clairs et c'est dans cette perspective que les 

propositions suivantes d'actions ant ete elaborees: 

3.2.- ?repositions d'actions: 

! 

3.~.1.- L~gique generale : elle est recapitulee dans l~ taoleau 

~--"ant 

l Seauences des echeances l Contenu des actions possibles de 

l'ONUDI 
I 

I 
I l. Choi x d' un schema cib~e 

I,,. :::. 1:
0 
p~:,i~;~t:::•l 

Assistance pour identifier et ~··alue: 
les scenarios possibles. 

institutionnel 
I 
I 3. DeVeloppement des capaci-

teS de maintenance 

Assistance pour la mise en o€uvre (nego­
ciations, cahier des charges, etc.) 

~rojet •c1assique• dont le concenu est 
a dHinir en fonction du scr.ema retenu. 

i ?arallelement a cette sequence d'.icticns, un minimum d'activitE5 ~cnanenr:es 
I 
I ~elat~Vernent independanteS du SChffia retenU poorraient etre P<JUCSUiVleS : 

I ~ormacion, e1 3.t-:.cation de fiches de G."!P... (avec une amelioration d I ex2r:­

I c1ces de ces activitesl. 
I 
1 
~euls quelques equipP-nentS indispensables (trousses de ~istes ... ) 

l 3e~:nent acquis. 
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3.2.2. - Engagement du processus: 

Si ces lignes directrices etaient retenues, il con-

•1 : ~ n d :- a i. : :; ·..: ' ..; '."'. ~ 11 :. 3 s : : .: : -: ~ J i: :nu l a : i a n p u 1 s :; -= ~ ·: .: : : 

:1eu dans :es ~et:le~:s ~§:a1s pour ~tablic ~n ~c~-

veau syst~m~ praduits-activites-apports pour le 

pro jet. 

Il serait extr~~ement souha1table que cette m:ssion 

de formulation puisse s'effectuer en etroite co::a~c­

ration avec la CCCE de fa~on a ce qu'un programme 

coordonne d'action soit etabli. 

-o-
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LISTE DES PERSCNNES RE~CONTREES 

MBACKE GUEYE F. 
DUC T.M. 
MOSTEFAI D. 

DIOUFF T. 
Bl~LIS J. 
~HANE S. 
Le Directeur de la CCCE 
VANOPSTAi:L 
CG MON 
F.r..LL 
DIA Y. 
ORA ME 
FE~OY D. 
MAR 
LLOPEZ J.M. 
LABILLE J.B. 
DOT J.C. 
'JELALLE Ph. 
ROUS J. 
TOUBAIN 
SY D. 

secretaire General ~~R 
Conseiller Technique ~DR 
Conseiller Industrie: Principal hors 
siege de l'ONUDI 
Expert national ONUD: projet SEN/82/028 
US,\ID 
UNICEF 

CCCE 
FAC 
DGA/SAED 
Directeur des Methodes et develop.iSAED 
Direc·~ur des equipe~ents SAED 
Directeur Matf orce 
Respons. du dpt. hyd=aul. Matforce 
Peyrissac Senega: 
Directeur AFCO 
Directeur commercial AFCO 
Departement hydrauli~ue Bressette 
Directeur SOFICA 
Directeur commercial SENEMATEL 
Chef du departement ~ydraulique et 
irrigation SENEMATEL 
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